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Préface
La marée noire de l’Erika, qui souille les côtes bretonnes en 1999, fait naître dans le droit français un concept nouveau : celui de préjudice écologique, qui amènera à la condamnation du pétrolier et de l’armateur. Une trentaine d’années auparavant, en 1971, était créé en France le premier Secrétariat d’État à l’Environnement, confié à Jacques Chaban-Delmas – la même durée à peu près nous sépare aujourd’hui de la catastrophe de l’Erika. On mesure le chemin parcouru.
À ses débuts, la responsabilité sociale des entreprises apparaît, il faut bien le reconnaître, comme une préoccupation un peu périphérique de celles-ci. À l’époque héroïque que décrit Caroline Renoux, elle est volontiers considérée comme une affaire de communication ou de philanthropie. Il faudra toute la pugnacité et l’intelligence des pionniers de la RSE, auxquels Caroline Renoux rend ici un vibrant hommage, pour faire rentrer cette notion dans les priorités des conseils d’administration.
Aujourd’hui, plus aucune entreprise ne peut faire l’économie d’une vraie politique en matière de RSE, qui articule des enjeux sociaux et environnementaux. Pour autant, la RSE continue à faire l’objet d’attaques sur deux fronts contraires : aux États-Unis, on lui reproche de détourner les entreprises de leur mission première – réaliser du profit – tandis qu’en Europe, on lui reproche parfois exactement le contraire : n’être pour les entreprises qu’un alibi qui camouflerait la priorité donnée au profit. C’est ainsi qu’aux États-Unis, le débat sur la RSE devient de plus en plus politisé : on a ainsi vu, en 2024, l’État du Tennessee attaquer en justice le fonds de pension Blackrock au motif que la politique RSE de celui-ci l’amènerait à se détourner d’investissements très rentables mais nocifs pour l’environnement, et donc à tromper les épargnants et les investisseurs en ne recherchant pas le profit maximal.
En Europe, alors que de plus en plus d’entreprises s’engagent dans la RSE, la directive RSE (CSRD) de la Commission européenne va obliger les plus grosses d’entre elles à tenir une double comptabilité, sociale et environnementale, en plus de la traditionnelle comptabilité financière. Certains y verront évidemment une nouvelle charge pour les entreprises, tandis que d’autres y verront une opportunité de greenwashing. La réalité est pourtant celle d’une transformation fondamentale des entreprises, de leurs rôles et de leurs missions. Depuis quelques années, plusieurs courants de pensée plaident pour une transformation des modèles économiques des entreprises : décroissance, post-croissance, économie régénérative, entreprises à mission, économie circulaire… Le foisonnement est impressionnant à observer. D’une certaine manière, et derrière son vernis bureaucratique, la CSRD est le marqueur le plus important de cette transformation pour les entreprises : pour la première fois, la performance d’une entreprise ne sera plus uniquement évaluée sur la base de ses résultats financiers, mais également en fonction de son impact environnemental et social. Cela veut dire que les indicateurs de croissance du chiffre d’affaires, des parts de marché ou du profit ne sont plus les seuls à prendre en compte : la RSE définit littéralement une nouvelle métrique de la performance des entreprises. C’est une révolution copernicienne du rôle des entreprises dans la société.
De la coupe aux lèvres, il y a du chemin, pourtant. Et nous ne pouvons pas être naïfs : la véritable garantie que la RSE transformera réellement les entreprises ne réside pas dans les réglementations, mais dans les personnes qui la porteront au sein des entreprises. Ce sont tous ceux et celles qui vont s’emparer de ces leviers pour faire basculer leurs entreprises : beaucoup sont mentionnés dans ce livre, mais ce dernier vise surtout à en agrandir la liste. Et c’est uniquement si cette liste s’agrandit considérablement que la RSE deviendra la boussole des entreprises.
C’est un enjeu fondamental : pour le futur du climat et de la biodiversité, évidemment, mais aussi pour le futur de l’entreprise et du travail. Pour les étudiants auxquels j’enseigne, à HEC comme ailleurs, leur travail devra être aligné avec leurs valeurs pour avoir du sens.
Une entreprise qui fera de la RSE sa boussole parviendra aussi à attirer les meilleurs talents, et c’est ainsi que peut se mettre en place un cercle vertueux. Mais pour cela, il faut absolument que la RSE soit portée et incarnée à l’intérieur des entreprises. Puisse ce livre aider tous ceux et toutes celles qui se lancent dans cette mission fondamentale.
François Gemenne,
politologue et chercheur belge, enseignant vacataire
à l’Institut d’études politiques de Paris, directeur
de l’Observatoire Hugo dédié aux migrations environnementales
à l’Université de Liège en Belgique, et co-auteur
du sixième rapport du GIEC


Introduction
Changement climatique, loi contre le gaspillage alimentaire ou le plastique à usage unique, CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive), quête de sens, régénératif… Les sujets liés à la RSE semblent s’être emparés du quotidien des cadres et des dirigeants en entreprise.
Aujourd’hui, voici les questions que me posent les collaborateurs et les dirigeants :
[image: ] Comment puis-je donner du sens à mon métier grâce à la RSE ?

[image: ] Quelles sont les étapes pour intégrer la RSE dans mon parcours professionnel ?


Cette montée en puissance de la RSE a débuté en 2019. Depuis, elle ne cesse de prendre de l’ampleur et de s’accélérer.
En 2007 s’est tenu le Grenelle de l’environnement. Conduit par le ministre de l’Écologie de l’époque, Jean-Louis Borloo, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, il s’agissait d’un ensemble de rencontres entre ONG, associations, partis politiques, entreprises visant à prendre des décisions à long terme en matière d’environnement et de développement durable. C’est à partir de ce moment que je me suis passionnée pour le sujet. J’ai beaucoup lu, notamment les rapports du GIEC. J’ai pris connaissance des rapports de développement durable des entreprises qui en publiaient. J’ai compris qu’elles pouvaient aussi avoir un rôle à jouer dans la résolution des problèmes sociétaux et environnementaux. Puis, la terrible crise financière de 2008 s’est imposée dans mon travail. Dans des conditions brusques, j’ai dû licencier des dizaines de personnes de mon équipe. Émotionnellement ce fut très dur, mais je l’ai fait. J’étais directrice commerciale d’une entreprise du service numérique (ESN), mon patron de l’époque, un Anglais, m’a dit fièrement : « You are the french Margaret Thatcher. » J’ai eu honte de ce compliment. J’ai enfin compris que les règles du jeu en entreprise ne tournaient plus rond, que l’éthique et la volonté de faire correctement les choses ne suffisaient pas. Mon désir de reconversion s’est accéléré : je voulais participer à l’amélioration sociale et environnementale des entreprises. En 2009 et 2010 je suis une formation au Collège des Hautes Études de l’environnement et du développement durable (le CHEEDD).
Le 19 septembre 2010, je fonde Birdeo. À l’époque, les professionnels de la RSE sont des pionniers. Par conviction et intérêt pour leurs métiers, la plupart d’entre eux sont prêts à faire d’importantes concessions en termes de carrières et de salaires. Les opportunités se trouvent principalement dans les directions RSE du SBF 120 et dans le monde émergent de l’économie sociale et solidaire (ESS). Quelques petits cabinets de conseil en RSE se créent.
Je constate une première évolution en 2016, après la COP21 et l’accord de Paris sur le climat. De nouvelles contraintes réglementaires apparaissent, et aussi des prises de position de plus en plus fortes de la société civile. Le secteur se professionnalise. Les directions RSE commencent à s’étoffer. Les fonds d’investissement et les cabinets de conseil créent des postes. De nouvelles formations spécialisées apparaissent.
2019 : l’année de la bascule. La loi Pacte instaure la qualité de « société à mission », le manifeste des étudiants pour un réveil écologique émerge dans les écoles et universités, les feux en Australie font peur, l’application Yuka et la marque « C’est qui le Patron ?! » invitent les consommateurs à se questionner. Tout un faisceau d’éléments contribue à la professionnalisation et à l’expansion du secteur. De nombreux postes sont créés et de plus en plus de free-lances se positionnent sur ces sujets. C’est à cette époque que j’ai l’idée de créer People4Impact, la première plateforme qui met en relation free-lances et entreprises au service de l’impact.
2020 : une période de transition. Les confinements liés à la crise sanitaire renforcent le dynamisme du secteur.
2021 : une pénurie de compétences. En effet, être en quête de sens ne signifie pas que l’on dispose des compétences nécessaires pour conduire la transition.
2023-2024 : une nouvelle ère. La RSE est partout. Je constate notamment une évolution très forte par le biais de la gouvernance des entreprises : la RSE s’intègre dans les comités exécutifs et les conseils d’administration. Elle n’est plus seulement une affaire de direction RSE, elle s’infiltre partout et à tous les niveaux. Chaque fonction de cadre a besoin d’évoluer pour prendre en compte les enjeux sociétaux et environnementaux. Il ne s’agit pas uniquement de donner du sens à son travail, mais également d’acquérir un certain nombre de compétences nécessaires comme dans le domaine du digital afin de pouvoir continuer à faire son job !
Le 27 avril 2024, je reçois encore un appel suite à un énième mail d’un journal pour un salon professionnel s’adressant au grand public. Une jeune femme à la voix dynamique me propose une invitation pour écouter une conférence qui fait intervenir « les pionniers engagés du régénératif ». Intriguée, je lui demande qui sont ces pionniers.
« Il y a Léa, de la société de produits alimentaires de grande consommation, directrice RSE. Augustin, dirigeant d’une start-up qui propose des solutions d’écomobilité. Et enfin Léonie, qui dirige un fonds d’investissement à impact. »
Je suis très étonnée. Je n’ai jamais entendu parler de ces personnalités. Je décide de regarder sur LinkedIn.
Léa a une trentaine d’années, elle est responsable impact depuis un an et demi et cofondatrice d’une association qui lutte contre l’obsolescence programmée. Antonin est tout juste diplômé et cofondateur d’une start-up qui vient de faire une grosse levée de fonds. Dans ses mesures financières, il inclut le prix du carbone. Quant à Léonie, elle a eu l’idée il y a neuf mois de créer un fonds d’investissement qui attache autant d’importance à la création de valeur sociale et environnementale des entreprises dans lesquelles elle investit qu’à celle de valeur financière. Elle recherche en particulier des jeunes pousses spécialisées dans le reconditionnement et la revente de produits d’occasion. La jeune commerciale me donne une liste à la Prévert de tous les bénéfices de ma participation. Je l’écoute, très admirative de tous ces nouveaux projets, ces nouvelles initiatives. La journaliste s’est peut-être un peu emballée en parlant de « pionniers » mais la RSE, l’impact, le régénératif – tous ces mots ont une signification, un sens pour ceux qui les portent. C’est formidable de voir tous ces nouveaux profils : dirigeants, entrepreneurs, cadres, free-lances qui s’enthousiasment à porter et valoriser ces sujets ; il s’en dégage toujours, en effet, un esprit pionnier. On avance sur des sentiers inexplorés. De nouvelles idées, de nouveaux concepts arrivent chaque jour. J’entends beaucoup « plus vite, plus loin, plus fort ». C’est vrai. Ces sujets ont beau exister depuis vingt-cinq ans, nous les avons à peine explorés. Tant de chantiers restent à bâtir. Je suis convaincue qu’il faut regarder ce qu’il s’est passé pour mieux avancer.
J’ai lancé Birdeo il y a près de quinze ans. J’étais admirative des pionniers de la RSE qui avaient déjà démarré pour certains dix ans auparavant. C’est-à-dire il y a plus de vingt ans. Aujourd’hui, ils continuent de m’inspirer. Connaître et suivre ces pionniers est déjà le début de votre histoire dans la transition. En voici quelques exemples.
MES INSPIRATIONS
Elisabeth Laville : l’entreprise verte
Elisabeth est l’autrice de L’Entreprise verte, publié initialement en 2006 et réédité trois fois. Ce livre fut pour moi une révélation. On peut contribuer à changer le monde grâce aux entreprises ! Dès 1993, elle fonde le cabinet de conseil Utopies. C’est la première fois en France et probablement une des premières fois dans le monde qu’une personne ambitionne d’encourager les entreprises à devenir plus vertueuses. Son ambition : changer les entreprises pour changer le monde. Cette diplômée de HEC est à contre-courant de la pensée de l’époque. En école de commerce, les premiers cours d’éthique des affaires apparaissent et sont optionnels. Dans L’Entreprise verte, Elisabeth explique pourquoi et comment une entreprise peut à la fois gagner de l’argent et prendre soin des personnes et de l’environnement. Elle popularise notamment le concept des 3P (people, planet, profit) théorisé par John Elkington en 1994, cofondateur du premier cabinet de conseil en stratégie et développement durable au Royaume-Uni. Ce concept de triple bottom line, TBL, en français « triple performance » ou « triple bilan », est la transposition du développement durable en entreprise. Ce terme est une allusion à la bottom line, le résultat net d’une entreprise. Cette notion invite à prendre en compte son bilan financier mais également son bilan social et environnemental. Il s’agit d’accorder de l’importance à ces trois notions de façon égale : l’environnement, les personnes – collaborateurs, consommateurs, fournisseurs, etc. – et le profit. Si aujourd’hui ce concept fait moins débat et s’impose nettement dans le paysage, il y a plus de trente ans c’était audacieux, voire révolutionnaire. Elisabeth fait partie des leaders qui détectent et mettent en valeur les signaux faibles. Elle est à l’origine de l’association Graines de Changement qui, dès les années 2010, recense les initiatives de consommation responsable. Elle est aussi à l’origine du mouvement Campus Responsables qui, bien avant le mouvement étudiant du pacte écologique, impulse les changements dans les universités et les grandes écoles. En 2015, elle lance et impose le mouvement international B Corp, dont le slogan est : « Ne pas être les meilleurs du monde mais les meilleurs pour le monde. » C’est bien simple : quand je veux connaître les grandes tendances de ce qu’il va se passer en RSE, je lis les interviews et publications d’Elisabeth Laville. Aujourd’hui encore, elle reste une figure incontournable de la RSE. Elisabeth m’a fait l’honneur d’écrire la préface du livre que j’ai publié en 2018, Faire carrière dans la RSE et le développement durable.

Jean-Marc Jancovici : la nouvelle icône des étudiants révolutionnaires et des grands patrons d’entreprise
On l’aime, on le déteste… On est rarement indifférent au sujet de Jean-Marc Jancovici. À l’heure où j’écris ce livre, en avril 2024, la plupart des Français connaissent celui qu’on prénomme « Janco ». Jancovici est favorable entre autres choses à l’énergie nucléaire, ce qui n’est pas le cas de tous les écologistes. Il estime aussi qu’un individu ne devrait pas prendre l’avion plus de quatre fois dans sa vie. Ces prises de position ne sont pas neutres. Ce que je souhaite évoquer, c’est sa position de pionnier et sa contribution. Au sein de l’Ademe dès 2002, il crée le bilan carbone, une des deux premières méthodes au monde pour comptabiliser les émissions de gaz à effet de serre, avec le protocole GES (gaz à effet de serre) d’origine américaine. Dès 2007, il fonde avec Alain Grandjean Carbone 4, le premier cabinet de conseil qui accompagne entreprises et collectivités à définir et mettre en place des stratégies pour diminuer leurs émissions de gaz à effet de serre. Comme tous les entrepreneurs sur ces thématiques, Janco est avant tout un « empêcheur de tourner en rond ». Peut-être encore davantage que les autres pionniers, il est une personnalité très engagée qui prend des positions tranchées. À la fois polytechnicien et excellent communicant, il permet la vulgarisation des sujets liés à l’énergie. Fondateur du Shift Project, un think tank qui œuvre en faveur de la décarbonisation, il propose des solutions entières afin de décarboner l’économie. Il a réussi une belle prouesse. Parfois on l’admire, parfois il dérange. Mais il invite à se questionner. Au niveau étatique et institutionnel, par le biais de son think tank, il propose des solutions budgétaires et éprouvées scientifiquement. Au niveau microéconomique par le biais de son cabinet de conseil, il accompagne les grands leaders de notre économie à réduire de façon drastique leurs émissions de GES. Nul doute que Jancovici va continuer à faire parler de lui.

Sylvie Bénard : la première directrice de l’environnement du CAC 40
Sylvie est la première directrice de l’environnement du CAC 40. Elle a débuté en 1992, bien avant les premières directions RSE du début des années 2000, occupées la plupart du temps par des professionnels de la communication. Ingénieure agronome de formation, cette scientifique a toujours tenu à conserver ce titre et n’a jamais voulu y rattacher la notion de développement durable. Pour elle, il faut avant tout préserver l’environnement. Des notions scientifiques sont indispensables pour pratiquer ce métier. « Comprendre la complexité du monde vivant, ça ne s’improvise pas » a toujours été son crédo. Elle a réussi à s’imposer et à imposer son métier au sein de la holding et des différentes maisons du groupe de luxe LVMH. Mais Sylvie est également une formidable « promotrice » de l’innovation sociale et de ce qu’on appelait naguère l’entrepreneuriat dans l’économie sociale et solidaire. Elle a été la première cliente et première référence (la plus difficile à obtenir pour un entrepreneur !) de nombre d’entre nous. Je pense par exemple à Bilum qui, depuis 2004, redonne vie à des matières usagées en les transformant en sacs et pochettes élégantes, ou à Castalie qui propose des fontaines à eau microfiltrée depuis 2010 pour éviter les bouteilles en plastique. Sylvie a été la première cliente de Birdeo en faisant appel à nous pour une expertise en biodiversité dès 2010. Aujourd’hui, elle a fondé son propre cabinet et accompagne les patrons qui souhaitent initier une démarche environnementale.

Geneviève Férone : l’inventrice de la notation extra-financière
C’est à l’occasion d’un voyage d’études à New York en 2018, sur les sociétés à mission, que j’ai eu l’occasion de rencontrer et d’apprendre à connaître cette grande dame du développement durable et de l’investissement socialement responsable (ISR) : un profil riche, très complet, très international. Geneviève a à la fois collaboré pour des organisations comme l’OCDE, l’ONU et œuvré dans de grandes entreprises. Elle est une des premières directrices du développement durable d’un groupe du CAC 40. Elle est entrepreneure et a fondé plusieurs cabinets de conseil. Docteure en droit, elle est une des rares à mettre en place le concept de recherche/action. Elle contribue à développer de nouveaux modèles conceptuels et accompagne des entreprises à les mettre directement en action. Selon moi, nous lui devons trois apports majeurs : l’analyse extra-financière, les premières réflexions sur les critères de société à mission et les fondations actionnaires. De 1992 à 1996, Geneviève a été associée au cabinet KHN Consulting de San Francisco qui lui a permis de développer une expertise en investissement socialement responsable (ISR) demandée par certains de ses clients fonds de pension. À son retour en France, elle fonde la société Arese, rebaptisée Vigéo et appartenant aujourd’hui à Moody’s.
Il y a tant d’autres personnalités qui ont marqué mes prises de décision dont je pourrais vous parler !
Agnès Rambaud-Paquin, fondatrice d’un des premiers cabinets de formation et stratégie en RSE que j’ai rencontrée il y a vingt ans. Nous avons partagé les mêmes bureaux durant onze ans. Elle a conseillé les grandes entreprises et a aussi réussi à embarquer une grande partie des cabinets de conseil en stratégie sur nos sujets, un bel exemple de coopétition. Agnès est présidente du comité de mission de Birdeo.
Thomas Parouty, fondateur de Mieux, une des premières agences de communication responsable. Depuis quinze ans, Thomas œuvre à mettre la communication au service d’une consommation plus durable et lutte contre le greenwashing.
Fabrice Bonnifet, emblématique patron du développement durable du groupe Bouygues et désormais président du C3D (le Collège des directeurs du développement durable). Représentant d’un grand groupe allant de la construction à l’information, en passant par les Télécoms, Fabrice n’hésite pas à interpeller les grands patrons sur leurs contradictions et à proposer des solutions concrètes. Il représente selon moi l’intrapreneur activiste par excellence.
Il y a aussi Alice Audouin et Cécile Lochard qui, très tôt, ont incité le domaine de l’art et du luxe à s’emparer de ces sujets. Alice est aujourd’hui experte et commissaire de plusieurs expositions dédiées à l’art et au développement durable. Cécile est directrice du développement durable d’une des plus grandes maisons de luxe du groupe LVMH.
Sylvain Lambert, pionnier du reporting extra-financier pour le très sérieux cabinet PWC et de la mise en pratique de la RSE dans les grands groupes. Il est l’auteur d’Il n’y a pas d’entreprise qui gagne dans un monde qui perd, publié chez Vuibert en 2023.
Fanny Picard, selon moi la véritable pionnière de la finance durable. Après une carrière dans la très ambitieuse maison Rothschild, Fanny fonde il y a vingt ans Alter Equity et cherche à démontrer que rentabilité et bien commun sont possibles.
Maximilien Rouer, qui a écrit un livre il y a vingt-cinq ans sur l’économie régénérative… avant que le mot n’existe !
Il y a enfin une autre Fanny Picard, fondatrice de Meilleur Demain : je ne connais pas meilleure coach et consultante pour embarquer un comex1 !


UNE DIVERSITÉ DE COMPÉTENCES, UNE CONVERGENCE D’ATTITUDE
Le point commun de ces pionniers ? L’audace, le courage, la combativité couplés à de solides capacités à défendre leurs convictions personnelles et convaincre les autres. Ce n’est pas la quête de sens qu’ils ont mise en avant mais quelque chose de « plus grand qu’eux » – une quête, certes, mais pour le bien commun. D’ailleurs, ils n’ont jamais parlé de quête de sens. Cette quête de sens reliée à la RSE est très récente. Pour eux il s’agissait de la nécessité de conduire ces transformations pour éviter un chaos mondial, forts de cette certitude que l’entreprise, avec le capitalisme – celui qu’on appelle parfois le capitalisme des parties prenantes – peut être au cœur de la solution.
J’ai souvent entendu dire qu’il y avait un « entre-soi » dans le monde de la RSE, doublé d’un parisianisme. On peut bien nous reprocher cet entre-soi. Ne pas « en être » peut être frustrant. Je crois cependant que c’est simplifier une situation bien plus complexe. J’ai eu la chance de pouvoir intégrer ce cercle informel assez rapidement après la création de Birdeo. J’y ai trouvé beaucoup de solidarité, de partage, d’enthousiasme. La solidarité est nécessaire quand on est si peu reconnu dans ce qu’on fait auprès du grand public ou des parties prenantes externes et d’autant plus forte quand on s’attaque à des problèmes aussi systémiques qu’universels, comme celui du dérèglement climatique. Je suis convaincue de la nécessité de pousser ces sujets même si la majorité n’y croit pas. Tous les professionnels de la RSE, depuis longtemps, me disent qu’ils réservent du temps pour rencontrer d’autres personnes qui ont la volonté de s’investir. Avec un peu d’engagement et de conviction, il est facile d’intégrer ces cercles. Il y a toujours eu une volonté d’ouverture forte. Ces échanges nous permettent, à mon équipe et moi-même, de détecter et d’identifier les qualités et les compétences nécessaires à la transition. Nous avons pu construire les premières fiches de postes, les amender et en construire de nouvelles. Réfléchir sur les organisations afin que la RSE soit la plus pertinente et performante possible.
Ces pionniers ont contribué, grâce à leurs pratiques professionnelles, à façonner les grandes lignes des actions à mettre en place pour la responsabilité des entreprises.
Bien sûr, en les mettant en avant, je souhaite leur rendre hommage. Quand ils ont démarré et pendant très longtemps, ils ont avalé de nombreuses couleuvres. Ils ont fait des choix courageux qui ont eu des conséquences lourdes sur l’évolution de leur carrière, leur salaire, voire leur réputation. Aujourd’hui, on parle d’eux comme de visionnaires. Visionnaires, bien sûr, ils l’ont été, mais ils ont été aussi courageux, tenaces et engagés.
Parler d’eux est important. Cela permet de comprendre que la discipline n’est pas nouvelle. On peut parfois se dire qu’il est plus facile de faire fi du passé, de recommencer à zéro. Et peut-être que dans certains cas, c’est mieux. Néanmoins, je suis convaincue que comprendre l’historique et les évolutions permet d’éviter certaines erreurs d’appréciation et d’aller plus vite.
À l’époque, on ne parlait pas de « donner du sens » à son métier. Il s’agissait de servir une cause. L’entreprise a besoin d’évoluer et doit contribuer à rendre le monde viable, que ce soit d’un point de vue sociétal ou environnemental.

HOMMAGE À LA NOUVELLE GÉNÉRATION D’ACTEURS ENGAGÉS
Je suis aussi très admirative de la nouvelle génération d’acteurs engagés. Chaque jour elle m’épate davantage ! Le courage et la conviction demeurent. En ressortent peut-être aussi une écoanxiété et une éco-rage encore plus fortes. Les exigences sont de plus en plus importantes car, admettons-le, depuis l’émergence des pionniers de la RSE, les indicateurs environnementaux n’ont cessé d’augmenter vers le rouge… Je constate cependant une volonté, une force d’apprentissage et une mise en action encore plus grandes, car l’étendue des connaissances ne cesse de se développer et se complexifier.
Un grand merci à tous ceux qui ont bien voulu témoigner pour ce livre et me livrer leurs conseils mais aussi leurs apprentissages, leurs joies et leurs défaites. À vous tous, je souhaite courage et ambition pour construire votre projet professionnel dans des trajectoires aussi nombreuses que diverses.
Des profils de tous les domaines sont nécessaires pour faire avancer le sujet : droit, agronomie, marketing, communication, finance, science politique, écoles de commerce ou d’ingénieur…
Ce ne sont pas des utopistes, ce sont tous des individus avec un parcours académique solide et un engagement. Ils maîtrisent les codes des grandes entreprises et travaillent à leur métamorphose depuis plus de vingt ans. Explorer leurs échecs, leurs succès et s’inspirer d’eux, c’est se donner davantage de chances pour réussir sa transformation.
J’écris ce livre aujourd’hui pour vous accompagner dans votre reconversion ou votre évolution professionnelle et :
[image: ] vous aider à vous poser les bonnes questions pour construire ce projet ;

[image: ] vous inspirer en partageant et valorisant les parcours professionnels de ceux qui chaque jour dans leur entreprise s’attachent à minimiser les impacts négatifs et maximiser les impacts positifs ;

[image: ] vous partager mes quinze années d’expérience pour vous emmener plus vite vers le cœur de votre projet.


J’ai imaginé ce livre en cinq étapes. Dans la première, je vous propose des définitions et repères qui me semblent indispensables pour comprendre les fondamentaux de la RSE. Je vous invite dans une deuxième étape à revisiter votre parcours professionnel, vos motivations, et identifier vos compétences transférables. Dans la troisième, j’ai rassemblé les principales sources et types de formation et d’information. Puis, dans la quatrième partie, je vous donne des exemples concrets de métiers et d’intégration de la RSE. Dans la dernière partie, vous retrouverez des profils de femmes et d’hommes que je trouve particulièrement inspirants dans l’évolution de leur parcours professionnel motivé par leur quête de sens et de résultats. J’ai interviewé un très grand nombre de professionnels. Ils m’ont apporté leur témoignage – leurs succès, leurs doutes, leurs échecs parfois. J’ai plaisir à partager ces témoignages avec vous. Afin que ce livre soit le plus concret possible, je vous invite à faire le point et noter vos avancées. Vous retrouverez à la fin de chaque chapitre quelques pages qui vous aideront à identifier les actions concrètes à mettre en œuvre.
Je vous souhaite une bonne lecture !



Notes
1. Signifie comité exécutif. Il rassemble les cadres dirigeants d’une entreprise chargés de définir et mettre en œuvre la stratégie globale de l’organisation.


  ÉTAPE 1

  Explorer le secteur de la RSE et de l’impact

  
    Je vous propose de parcourir ensemble les essentiels du secteur de la RSE et de l’impact. De grandes théories s’y déploient et des acteurs spécifiques y interagissent pour un fonctionnement plus durable. Il vous faudra les découvrir, les comprendre et savoir en parler avant de pouvoir aller plus loin dans votre projet professionnel. À l’issue de cette étape, vous aurez certainement fait ce que l’on appelle la bascule, ce moment qui vous aura permis de vous sentir convaincu et maître de vos convictions et de votre engagement. Peut-être que vous avez déjà l’impression d’avoir basculé, alors voyons ensemble si c’est vraiment le cas.

    
      LES PRINCIPAUX TERMES LIÉS À LA RESPONSABILITÉ DES ENTREPRISES

      À Paris, en 2024, je reçois Frédéric à mon bureau.

      
        TÉMOIGNAGE

        Frédéric, ancien cadre supérieur dans le marketing

        
          « Je viens du sud-ouest de la France, les incendies de l’été 2023 ont été un électrochoc pour moi. J’ai réalisé à quel point il est important de changer nos modes de vie. D’ailleurs, je me déplace à vélo et j’ai arrêté de manger de la viande.

          – Oui, c’est important aussi d’agir à titre individuel. Cela démontre un certain alignement. Néanmoins ce que vous faites à titre personnel ne peut être considéré comme un atout professionnel à mettre en avant pour obtenir une mission en free-lance ou un emploi.

          – C’est la raison pour laquelle je m’adresse à vous aujourd’hui car je recherche un poste en accord avec mes valeurs.

          – D’accord, et qu’avez-vous compris de la RSE ?

          – J’ai 20 ans d’expérience dans le marketing de grande consommation. J’ai une expérience à la fois stratégique et opérationnelle. Je suis très engagé et très motivé à titre personnel. Ça doit bien suffire… »

        

      

      Non, Frédéric. Cela ne suffit pas. La RSE n’est pas comme la prose de Monsieur Jourdain, cela ne s’improvise pas. S’appuyer sur son expérience passée et son engagement personnel est certes nécessaire, mais en aucun cas suffisant.

      Matthieu a choisi d’évoluer en interne vers la RSE. Il nous donne sa vision des choses sur l’acquisition de compétences :

      « La montée en compétences sur les enjeux en RSE de l’entreprise est un sujet vertigineux en fait. Dans mon cas, je me souviens d’avoir eu peur, d’avoir eu très peur au moment de la prise de poste, de m’être même posé la question de savoir si j’étais à la hauteur. »

      La transition écologique et sociétale est complexe, prétendre l’aborder sans savoir de quoi il s’agit lorsque vous en parlez, sans vous construire une culture générale est au mieux naïf, au pire dangereux.

      Yannick, cofondateur de la CEC (Convention des entreprises pour le climat), complète : « Pour moi, il est nécessaire de construire une écologie qui ne soit pas une écologie naïve. » Accompagnant les dirigeants à se saisir de nouveaux business models, il explique qu’il est nécessaire de comprendre les tenants et aboutissants afin de mettre en place des initiatives réalistes. Yannick, comme moi-même, rencontrons trop souvent des cadres qui veulent changer le monde et estiment que les bonnes intentions suffisent.

      Je rencontre en effet beaucoup de professionnels qui pensent savoir ce qu’est la RSE. Dès que nous creusons ensemble les concepts et les mises en application, nous convenons rapidement qu’ils ont une perception et non une compréhension fine des enjeux et des pistes de transformation. Voici le premier conseil que je peux donner : avant de s’engager dans une démarche professionnelle de reconversion dans les métiers de la transition écologique et sociale, il est indispensable d’en comprendre le contexte et le fonctionnement général.

      
        TÉMOIGNAGE

        Yannick, accompagnant des dirigeants à se saisir de nouveaux business models

        
          Je pense que comprendre les enjeux est un impératif pour quiconque souhaite être pertinent sur le sujet. Et ensuite, plus on avance dans sa vie professionnelle, plus on acquiert des expertises et là se pose la question de les adapter et de les rendre utiles aux nouveaux challenges planétaires. Il s’agit d’investir une partie de notre temps à développer une compréhension systémique et surtout à bien comprendre la sincérité des entreprises sur leur compréhension des enjeux RSE.

        

      

      Je vous propose dans cette première partie de vous présenter la RSE et les concepts majeurs associés au fonctionnement des entreprises engagées. Après une définition générale et un rapide historique de l’émergence de la RSE, j’évoquerai certains termes spécifiques contribuant à structurer le secteur : les normes ISO, la mesure financière et extra-financière et les types d’entreprises contributives et régénératives.

      Cette étape préliminaire est essentielle pour comprendre les champs lexicaux liés à la RSE et se forger ainsi une culture générale avant d’aborder sereinement la construction de votre projet professionnel.

      
        TÉMOIGNAGE

        Audrey, reconvertie en finance et RSE depuis quelques années

        
          Dans la RSE aujourd’hui, chaque jour il y a un nouveau rapport, une nouvelle étude, ou bien plusieurs start-up qui ont développé une nouvelle technologie… Et tous les sujets qui sont interdépendants. La recherche se spécifie, avance et on découvre sans cesse de nouvelles choses. En fait c’est complètement vertigineux : c’est l’Everest et il est impossible à gravir seul et sans entraînement.

        

      

      Justement, commençons par comprendre ce concept le plus anciennement utilisé : la RSE ou responsabilité sociale ou sociétale des entreprises.

      
        La création de la RSE

        Attention, ne dites pas « le » RSE ! Je l’entends très souvent et pour moi c’est un indice : la personne ne sait pas vraiment de quoi elle parle.

        Ce terme est évoqué pour la première fois en 1953 par l’économiste américain Howard Bowen qui le mentionne dans son ouvrage Responsibilities of the businessman1. Il s’inscrit dans une tradition de philanthropie corporative qui répond à une inspiration religieuse protestante. Ce terme est rapidement balayé par la vision libérale dominante marquée par l’école de Chicago, qui considère que la seule responsabilité des entreprises consiste à maximiser ses profits. Jusqu’au début des années 1990, ce qui prévaut est d’un côté le modèle des libéraux américains qui considéraient que l’intérêt général serait atteint grâce à « la main invisible » du marché et de l’autre la culture française qui assignait l’État à cette mission.

        C’est au début des années 1970 que la possible responsabilité des entreprises émerge à nouveau. Voici quelques dates clés :

        
          
            [image: ] Dès les années 1970, on parle du lien entre environnement et entreprise avec la création de l’ONG Greenpeace. 1972 est une année clé avec la première COP (Conference of the Parties, Conférence des Nations unies sur l’environnement) qui s’est tenue à Stockholm et le rapport Meadows qui évoque scientifiquement et économiquement les limites de la croissance.

          

          
            [image: ] En 1987, la commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’Organisation des Nations unies, présidée par la première ministre norvégienne, rédige le rapport Brundtland, officiellement intitulé Notre avenir à tous. C’est la première fois que le terme de développement durable est évoqué, défini comme « un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ».

          

        

        C’est un mode de développement qui tient compte des ressources finies de notre environnement et agit sur trois volets interdépendants :

        
          
            • un développement écologiquement soutenable ;

          

          
            • un développement socialement équitable ;

          

          
            • un développement économique efficace.

            
              
                [image: ] À partir de la fin des années 1990 et du début des années 2000, on peut parler de l’émergence du courant de la RSE. Pourquoi à ce moment ? Car on voit alors apparaître les premiers professionnels du sujet en entreprise. C’est-à-dire des pionniers qui, au cœur de leur activité professionnelle, ont choisi de se questionner, de remettre en cause leurs pratiques afin d’accompagner les entreprises à minimiser leurs impacts négatifs sur leur environnement et de maximiser leurs impacts positifs.

              

            

          

        

        Pour Geneviève Férone, le Sommet de la Terre en 1992, reprenant les travaux du rapport Brundtland, cristallise le point de basculement : c’est « le moment où les dirigeants politiques et économiques mondiaux commencent à mesurer la gravité des dérèglements climatiques. Dès lors, il devient évident que les entreprises doivent mobiliser leurs meilleurs efforts pour éviter le réchauffement climatique ». En pratique, il aura fallu une trentaine d’années pour faire évoluer les comportements car c’est seulement depuis les années 2000 que la prise de conscience se généralise. La responsabilité de l’entreprise, évidente au regard des enjeux environnementaux, l’est aussi d’un point de vue social et les deux dimensions sont désormais associées. Le terme de RSE a émergé en complément du développement durable.

        En 2015, les pays membres des Nations unies se sont engagés sur l’atteinte de dix-sept objectifs de développement durable (ODD) (voir illustration ci-après). Le concept a été formalisé et défini par l’Union européenne en 2011 comme l’intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec les parties prenantes. En d’autres termes, la RSE est la contribution des entreprises aux enjeux du développement durable. C’est un moyen pratique pour les entreprises de s’engager sur certains ODD qui les concernent plus spécifiquement. Par exemple, une entreprise de l’agroalimentaire pourra s’emparer de l’ODD no 12 : « Produire et consommer de façon responsable », et articulera sa politique RSE autour de cet engagement.

        [image: ]
      

      
        La norme ISO 26000

        La norme ISO 26000 est une première structuration de la politique RSE. Les normes ISO sont connues et reconnues au niveau international. De nombreux labels comme le label B Corp et le label Lucie que nous évoquerons plus tard sont fondés sur ce standard. La norme ISO 26000 définit le périmètre de la RSE autour de sept thèmes centraux et permet d’avoir une approche à 360 degrés.

        
          
            [image: ] La gouvernance de l’organisation. Il s’agit du système par lequel l’entreprise prend ses décisions et les applique en vue d’atteindre ses objectifs. Quel est le cycle de décision ? Comment est organisée la hiérarchie ? Tous ces aspects ont un impact sur le système de management de l’entreprise.

          

          
            [image: ] Les droits de l’Homme. La définition s’appuyant sur la Déclaration universelle des droits de l’Homme adoptée par l’Organisation des Nations unies en 1948 : ses points majeurs sont liés au devoir de vigilance, à la lutte contre la discrimination des groupes vulnérables, aux droits civils et politiques. Au premier abord, on pourrait imaginer que la question liée aux droits de l’Homme ne concerne pas la France. Par exemple, la discrimination sur l’orientation sexuelle, ou le travail avec des entreprises étrangères qui ne respectent pas les droits de l’Homme dans leur pays, dont l’entreprise française est responsable, ce qui fait partie du devoir de vigilance (le devoir de vigilance est une obligation faite aux entreprises donneuses d’ordre de prévenir les risques sociaux, environnementaux et de gouvernances liés à leurs activités et qui s’étend aux activités de leurs filiales, sous-traitants et fournisseurs).

          

          
            [image: ] Les relations et conditions de travail. Il s’agit du dialogue social, de la santé et de la sécurité au travail ainsi que du développement du capital humain. Même en France cet aspect demeure important pour éviter les burn-out dont sont victimes de plus en plus de cadres.

          

          
            [image: ] L’environnement. Ce sujet est majeur car il est lié à l’adaptation au changement climatique, à l’utilisation durable des ressources, à la prévention de la pollution avec un impact business majeur. Par exemple une entreprise dans le secteur agroalimentaire et qui, entre autres, cultive des haricots verts. Consciente du dérèglement climatique dans certaines régions, elle va devoir trouver d’autres terrains pour cultiver. De même, les producteurs de champagne se posent la question de la culture des vignes. Peut-être, d’ici quelque temps, boirons-nous du champagne anglais ?

          

          
            [image: ] La loyauté des pratiques. Lutter contre les conflits d’intérêts, pratiquer une concurrence loyale, lutter contre la corruption : régulièrement en France, des entreprises d’un même secteur d’activité sont condamnées pour concurrence déloyale. Par exemple, les grands acteurs du secteur des Télécoms, les grands acteurs s’étaient entendus sur la pratique des prix ou encore les entreprises majeures émettrices de tickets restaurants avaient verrouillé l’accès au marché pour les potentiels nouveaux entrants.

          

          
            [image: ] Les questions relatives aux consommateurs. Protéger la santé et la sécurité des consommateurs, favoriser une consommation responsable : la Française des Jeux fait des campagnes d’alerte contre l’addiction aux jeux et met à disposition une ligne téléphonique pour accompagner les personnes à risque sur ce sujet.

          

          
            [image: ] Les communautés et le développement des territoires. S’impliquer auprès des communautés, favoriser la création de richesse et de revenus. Depuis de nombreuses années, le groupe Bel favorise la distribution de ses produits par des « vendeuses de rue » dans les pays pauvres. Non seulement les produits vendus sont enrichis en vitamine, ce qui est nécessaire à la population qui en manque et qui en a particulièrement besoin, mais les vendeuses disposent d’une mutuelle et d’autres avantages normalement inaccessibles dans ces pays. Ces deux avantages sont particulièrement rares et bénéfiques pour la population2.

          

        

      

    

    
    
      LE FINANCIER INVESTIT SA RESPONSABILITÉ : LA NAISSANCE DES CRITÈRES ESG

      Le terme de la RSE pose un cadre, une ancienneté (la RSE est utilisée largement depuis la loi NRE de 2004) et une légitimité. Le monde de la finance s’emploie à la mesurer et a par conséquent posé ses propres cadres et termes.

      Ainsi, le sigle international ESG est utilisé par la communauté financière pour désigner les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) qui constituent généralement les trois piliers de l’analyse extra-financière. Les critères extra-financiers permettent d’évaluer un acteur ou une entreprise en complément des critères financiers classiques (chiffre d’affaires, endettement, etc.). Si les premiers fonds « éthiques » apparaissent en Europe dans les années 1990, c’est dans les années 2010 que l’ESG se développe et devient matière à recherche. Geneviève Férone a été particulièrement pionnière en fondant Vigeo en 2002, la première agence de notation extra-financière.

      Les critères ESG servent à évaluer la performance et les pratiques dans trois domaines principaux : l’environnement (E), le social (S) et la gouvernance (G). Voici quelques exemples liés à ces critères.

      
        
          [image: ] L’environnement : la réduction des émissions de carbone et des déchets ; l’utilisation de l’énergie renouvelable, les mesures de protection de la biodiversité.

        

        
          [image: ] Le social : les pratiques de santé et de sécurité, les relations avec les communautés locales, la contribution à des initiatives sociales et humanitaires.

        

        
          [image: ] La gouvernance : la structure de gouvernance de l’entreprise, la rémunération des dirigeants, les droits des actionnaires.

        

      

      L’ESG permet donc d’évaluer la politique RSE d’une entreprise. La grande force de ce terme est qu’il est reconnu internationalement. Il propose un langage commun pour l’ensemble des investisseurs et une approche par les risques. Par exemple, pour un investisseur, est-il pertinent d’investir dans un complexe hôtelier installé dans un endroit qui subit de plus en plus de tempêtes, de tornades et la montée des eaux ?

      On peut regarder dans l’analyse ESG des évaluations ou critères suivants :

      
        
          [image: ] E : l’évaluation des prévisions climatiques et des projections de montée des eaux pour la région. Les mesures mises en place pour protéger l’hôtel contre les inondations (digue, pompe, etc.).

        

        
          [image: ] S : les contributions de l’hôtel à la préparation et à la réponse aux catastrophes locales.

        

        
          [image: ] G : une assurance adéquate couvrant les dommages liés aux catastrophes naturelles. Une participation active des dirigeants de l’hôtel avec les autorités locales et les organisations environnementales pour élaborer des stratégies d’adaptation.

        

      

      
        Conseil

        
          Pour vous renseigner et comprendre la politique RSE d’une entreprise, regardez son rapport RSE fondé sur des critères ESG. Les entreprises cotées en Bourse ont l’obligation de le publier et de nombreuses entreprises le mettent à disposition du public également (souvent disponible en ligne sur le site Internet). C’est une mine d’informations sur les pratiques et engagements. Ainsi, la société Interparfums indique dans son rapport audité la formalisation d’un plan d’actions en vue de la réduction des gaz à effet de serre (GES). Cette information vérifiée par EthiFinance lui a permis d’augmenter sa note ESG en 2023.

        

      

      En avril 2023, j’interviens auprès des étudiants d’une grande école de commerce pour échanger sur les différentes opportunités de carrières dans l’impact.

      Louise, une élève, inquiète de bien saisir le sens du mot, me lance :

      « Mon frère travaille dans la finance. Il m’a dit que TotalEnergies est dans un fonds ESG. Je ne comprends pas. On ne peut pas dire que ce soit une entreprise très écolo ! »

      Alexandre, une vingtaine d’années, l’air légèrement provocateur m’interpelle :

      « J’ai vu dans un documentaire qu’Orpea, la maison de retraite qui maltraitait les vieux, avait eu une super note ESG. »

      Je leur réponds qu’ils ont tous les deux raison, mais qu’ils ne parlent pas de la même chose. Certains fonds ESG pratiquent l’exclusion, ce qui est souvent le cas pour ceux d’origine anglo-saxonne. C’est-à-dire qu’ils excluent des entreprises de certains secteurs comme les jeux d’argent ou la vente d’armes. D’autres pratiquent la notion de best in class. Les entreprises de l’ensemble d’un secteur sont notées, l’extraction de combustible fossile incluse. Les indicateurs ESG permettent de les comparer. Si TotalEnergies a la meilleure performance ESG parmi ses consœurs, c’est elle qui sera retenue dans le fonds.

      Quant au cas Orpea, il a démontré la relative jeunesse des critères ESG et la nécessité de renforcer l’exigence et la recherche afin de parler un langage commun. Orpea était globalement correctement notée car la mission de l’entreprise a un intérêt fort pour la société puisqu’il s’agit d’accompagner des personnes de grand âge. Pour autant, certaines agences avaient émis des alertes. Et surtout une notation ESG pertinente nécessite de pouvoir faire des visites sur site, interviewer des collaborateurs, et ne pas se contenter de lire ce que le chargé de projet RSE a répondu aux questionnaires.

      L’ESG permet de mesurer des critères mais certains acteurs du monde financier ont voulu aller plus loin en proposant des évaluations d’entreprises qui ont vocation d’avoir un impact social et/ou environnemental. Nous allons décrire son origine et son ambition dans le prochain chapitre.

      
        Comment naît le concept de mesure d’impact ?

        À l’origine de la mesure d’impact il y a le Mouves, Mouvement des entrepreneurs sociaux fondé en 2010 (celui-ci a fusionné en 2020 avec Tech for Good pour donner le Mouvement Impact France, le MIF qui ambitionne d’être le nouveau Medef en gardant ses ambitions et ses valeurs).

        Mus par la volonté ferme de limiter et encadrer le partage de la valeur, ces entrepreneurs cherchent avant tout à obtenir des résultats sociaux et sociétaux. Pour démontrer la singularité et la pertinence de leur modèle, ils ont été les premiers dès 2015 à réfléchir et à créer des outils de mesure d’impact. Leur objectif : mesurer de manière chiffrée en quoi leurs entreprises contribuent à créer de la valeur sociale et à économiser sur des dépenses prises en charge par l’État ou une autre institution. Il y a plus de quinze ans, un entrepreneur social avait imaginé faire pratiquer du sport aux personnes âgées dans les maisons de retraite. Il avait réussi à démontrer qu’avec trente minutes de sport par jour, les résidents étaient en meilleure santé, moins de frais médicaux étaient engagés ; ce qui permettait des économies en dépense pour les mutuelles et la sécurité sociale. Le sport s’est aujourd’hui largement imposé dans les maisons de retraite.

        L’entreprise sociale Castalie, fondée en 2011 par le visionnaire et ambitieux Thibault Lamarque, contribue à changer le mode de consommation liée au plastique en proposant des fontaines directement reliées au réseau d’eau qui permettent de boire une eau microfiltrée, plate ou pétillante zéro kilomètre, zéro déchet. Grâce à ses fontaines, son eau est filtrée sur place et sa production ne nécessite pas autant de carbone qu’une eau produite en usine et commercialisée en magasin. Les bouteilles sur place sont en verre et ne produisent pas de déchet, ce qui permet à l’équipe, chaque année, de mesurer le nombre de bouteilles en plastique économisées. Ce nombre s’élève à 11 millions en 2023. Si le concept de fontaine à eau peut paraître standard à l’heure où j’écris ces lignes, il était résolument révolutionnaire en 2010.

        Ce terme d’impact a été repris par le secteur de la finance, dans lequel un certain nombre de fonds ont développé des outils de mesure d’impact pour leurs participations. Pionnière de la finance d’impact, Fanny Picard lance en 2007 Alter Equity, une société de gestion qui se concentre sur les entreprises non cotées ayant un impact social ou environnemental positif. Elle est suivie de près par Laurence Mehaignerie qui lance Citizen Capital en 2008. Pendant longtemps, ces deux femmes inspirantes et courageuses ont été les seules dans le paysage.

        À partir de 2020, les start-up se sont emparées du vocable quand elles ont commencé à créer des postes de Chief Impact Officer (directeur de l’impact) permettant ainsi sa popularisation pour le meilleur et parfois pour le pire. Si certains ont ce titre avec une compétence et une expérience du sujet, ainsi qu’une place au comité exécutif ou proche de lui, j’ai constaté un certain nombre d’abus qui conduisent à la décrédibilisation de cette fonction. Je me souviens de cette jeune femme, Chief Impact Officer dans une start-up de l’éducation, expliquant lors d’un webinaire à des centaines d’aspirants au poste : « Moi je ne fais pas de la RSE car c’est du greenwashing, je fais de l’impact. » Elle justifiait ses propos par de pseudo-actions de débutants, ne cherchant en aucun cas à se poser la question des impacts négatifs. Convaincue que son entreprise répond à une « mission d’impact », à savoir éduquer, son job consistait à mettre en avant cette mission. Elle ne se posait pas la question d’autres impacts, notamment environnementaux sur l’utilisation du digital, de la gouvernance, de la nécessité de poser des mesures et des indicateurs. Ce discours m’a rendue joyeuse et triste à la fois. Joyeuse de constater qu’un nombre important de start-up recherchent avant tout à accomplir leur mission de « changer le monde » en ayant un impact social et environnemental positif ; un peu triste car, depuis quinze ans, nous, experts de la RSE, démontrons la professionnalisation et l’essentialité de nos métiers. Dommage de ne pas utiliser tout ce qui a été fait auparavant.

        Il y a bien sûr de très belles réussites dans le secteur du digital et elles ont un impact sur l’environnement en transformant les usages. Je pense notamment à Vestiaire Collective, un site de vente de vêtements qui a interdit la revente de fast fashion sur sa plateforme.

        Difficile de s’y retrouver entre des entreprises qui se revendiquent comme étant « à impact » ou « à mission ».

        L’entreprise à impact n’existe pas au niveau juridique. Il n’y a aujourd’hui en France pas de label. Une société peut s’autodéclarer « entreprise à impact ». En général, son activité principale consiste à répondre à une problématique parmi les dix-sept objectifs de développement durable (ODD). Il peut s’agir par exemple d’une entreprise qui lutte contre la faim dans le monde et le gaspillage alimentaire en vendant des invendus des magasins, qui sinon seraient jetés.

        Pour ma part, je préfère me référer à la définition du MIF (Mouvement Impact France) pour déterminer si une entreprise est à impact. En voici les quatre critères :

        
          
            [image: ] L’impact social, qui se traduit par la revendication d’un rôle sociétal au cœur de son activité, tant en interne (auprès des employés) qu’en externe (à travers des produits et des services inclusifs).

          

          
            [image: ] L’impact écologique, qui consiste à engager une transition vers une conduite et une consommation éco-responsable plus respectueuse de l’environnement.

          

          
            [image: ] Le partage du pouvoir, qui se manifeste par la transparence dans les décisions prises par les dirigeants, la gouvernance, la promotion de la parité, etc.

          

          
            [image: ] Le partage de la valeur, qui se concrétise par l’adoption d’une stratégie financière éthique, ainsi que par des pratiques de gestion équitables et transparentes.

          

        

        J’aime cette définition car elle prend en compte toutes les parties prenantes de l’entreprise. Une entreprise peut en effet exercer une activité répondant à un des ODD et pour autant se comporter très mal avec ses salariés et ses fournisseurs. Ce n’est pas le cas de la Camif, entreprise reprise en 2009 par Emery Jacquillat, qui ne vend que des meubles fabriqués en France et en Europe. Cette entreprise s’implique également très fortement pour l’engagement et le bien-être de ses salariés et fournisseurs. En ce sens c’est une société à impact.

        La société à mission est en revanche une qualité définie dans le cadre de la loi Pacte. On parle d’ailleurs de société à mission car le terme juridique « entreprise » n’est pas reconnu. Sa mission, qui porte un but social et/ou environnemental, est inscrite dans ses statuts, ainsi que les engagements qui vont lui permettre d’y contribuer. Une gouvernance avec un comité de mission y est dédiée ainsi qu’une vérification par un organisme tiers indépendant (OTI). Comme je l’ai appris lors de la formation que j’ai suivie sur le sujet par les associations Makesense et la CEM (communauté des entreprises à mission) : « Plus on réalise sa mission, plus on augmente son chiffre d’affaires. »

        Pour retrouver les entreprises avec un engagement social ou environnemental fort (B Corp, sociétés à mission, « permaentreprises » ou encore celles qui ont suivi la Convention des entreprises pour le climat), vous pouvez facilement en avoir des exemples sur les sites des associations comme BLab (l’association qui rassemble les entreprises labellisées B Corp), Pacte mondial de l’ONU – Réseau France, (la branche française du réseau mondial des Nations unies) ou la CEM (la communauté des entreprises à mission qui rassemble les sociétés à mission ou qui souhaitent le devenir).

        
          B Corp

          
            Je vous propose de zoomer sur la notion d’entreprise B Corp car ces entreprises peuvent devenir des pistes pertinentes d’entreprises pour une reconversion. Chez Birdeo et People4Impact, nous sommes B Corp depuis 2016. À l’époque, nous étions une structure de petite taille et sans contrainte réglementaire. La démarche B corp nous a vraiment permis de mettre en place une politique RSE structurée. La quatrième certification est en cours, et ce qui est intéressant, c’est que chaque fois nous devons nous améliorer, ce qui nous pousse à aller encore plus loin !

            Les entreprises certifiées B Corp ont pour objectif de mettre leurs activités au service du bien commun pour construire une économie plus inclusive et durable. Elles répondent à des normes élevées en matière de performance, de transparence et de responsabilité sociale et environnementale.

            En 2024, B Corp fédère plus de 8 700 entreprises de toutes tailles et tous secteurs dans 90 pays, dont plus de 375 en France. Cette certification est attribuée par B Lab, une association qui agit pour la transformation sociale, sociétale et environnementale qui remplit une mission d’intérêt général3.

            Si ce label devient un critère de choix pour votre future mission, vous devez en comprendre l’état d’esprit. En général, les dirigeants de ces entreprises recherchent des collaborateurs avec une solide approche métier/secteur d’activité et une compréhension des enjeux sociaux et sociétaux. Ils veulent aussi des personnalités avec un esprit « hybride » portant à la fois des valeurs et un engagement fort ainsi qu’une volonté et envie de faire du business. Cette « hybridation » n’est pas toujours évidente. Parfois, certains ont un esprit très militant, trop même pour avoir envie de développer du business. Il y a aussi une difficulté à comprendre qu’une entreprise ne peut pas être « parfaite » sur tous les aspects. Comme l’explique la dirigeante de Mustela (des laboratoires Expanscience), le rôle de l’entreprise est d’être pionnière sur un sujet en particulier mais elle ne peut l’être pour tous si elle veut rester compétitive. Cette entreprise, labellisée B Corp, société à mission et ayant suivi le parcours CEC, est extrêmement engagée, pionnière et en même temps n’est pas parfaite. Elle ouvre néanmoins le chemin à suivre sur son marché en tentant de modifier ses produits afin de réduire les risques sur l’environnement.

            J’ai rencontré plusieurs fois des dirigeants ayant suivi des démarches engagées et portés par ces valeurs. En revanche, leurs collaborateurs ne l’étaient pas et ne voyaient pas d’intérêt dans l’engagement de leur patron. Si vous savez faire preuve de cet état d’esprit « hybride » évoqué précédemment, alors vous disposez d’un avantage certain auprès de ces recruteurs.

          

        

        D’après Clémence, directrice marketing d’une entreprise B Corp :

        « Quand la marque pour laquelle je travaillais a été rachetée par une grande multinationale américaine, les valeurs sociales auxquelles j’étais attachée n’ont pas suivi. Et là j’ai pris conscience de mon besoin de travailler dans une boîte engagée. »

      

      
        La finance durable

        Beaucoup de définitions se mêlent et évoluent pour parler de la finance durable (ou responsable) et de ses différents concepts. J’ai choisi de reprendre les définitions de l’Institut de la Finance Durable.

        Fondé en 2019, cet institut regroupe les acteurs responsables de la place financière de Paris : assureur, banque, société de capital investissement, société de gestion et société de gestion financière spécialisées. Je vous propose de reprendre sa définition des concepts de finance responsable regroupant quatre différentes pratiques.

        
          L’investissement responsable

          C’est l’intégration des critères ESG dans les processus d’investissement et de gestion. Les labels investissement socialement responsable (ISR) mettent en évidence des fonds avec une méthodologie robuste de sélection d’investissements. Lorsque vous allez voir votre banquier pour placer de l’argent, il peut en théorie vous orienter vers des fonds qui sélectionnent des entreprises engagées dans la transition écologique – en théorie, car les affichages restent complexes et les chargés de compte ne sont pas encore assez formés et informés sur les sujets.

        

        
          La finance verte

          Il s’agit des opérations financières en faveur de la transition énergétique et écologique et de la lutte contre le changement climatique. L’outil principal demeure les obligations vertes ou green bonds4 émises dans le but de financer les initiatives participant à lutter contre le réchauffement climatique et assurer la transition énergétique. Par exemple, l’entreprise Engie finance en partie son plan de développement dans les énergies renouvelables et d’efficacité énergétique par ce biais.

        

        
          La finance solidaire

          Elle regroupe les placements dont l’engagement est orienté sur des critères sociaux : activités d’insertion liées à l’emploi, au social et au logement, à la solidarité internationale et à l’environnement. Il s’agit d’investir dans des entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS) et par conséquent d’accepter des rendements moins élevés.

        

        
          La finance à impact

          Cette approche d’investissement vise à générer un impact social et environnemental positif en plus du rendement financier. Ainsi, lorsque le fonds d’investissement Alter Equity prend une participation dans l’entreprise Murfy qui fait de la réparation de gros électroménager à domicile ainsi qu’en atelier et la revente d’occasion, Alter Equity a des attentes de rentabilité et d’impact, il s’agit de finance à impact.

        

      

    

    
    
      DES MODÈLES D’ENTREPRISE « IDÉALE »

      Si les métiers de la finance ont développé leur propre vocabulaire, l’entreprise a également cherché à développer ce que l’on appelle des concepts de modèle. À mon sens, il s’agit surtout de modèles idéaux vers lesquels tendre. Ils proposent un imaginaire plus ambitieux que la RSE, qui est parfois abordée de façon uniquement réglementaire.

      
        L’entreprise contributive

        Accessible aux entreprises classiques, ce nouveau mode opératoire et organisationnel, qui a émergé en 2016, prône la nécessité de répondre concrètement aux enjeux à la fois économiques, sociaux, sociétaux et environnementaux. L’entreprise contributive est soucieuse de la préservation et du renouvellement des ressources (humaines, naturelles, matérielles, financières…). Elle sollicite et encourage la contribution et les initiatives de la part des collaborateurs. Elle adopte des modes modernes et partagés de gouvernance.

        Celui qui en parle le mieux est Fabrice Bonnifet.

        
          TÉMOIGNAGE

          Fabrice Bonnifet, directeur développement durable du groupe Bouygues, président du Collège des directeurs du développement durable (C3D), et co-auteur du livre L’Entreprise contributive

          
            Concilier le monde des affaires avec les limites planétaires, c’est l’objectif de l’entreprise contributive. Force est de constater que nous en sommes loin car aujourd’hui plus une entreprise exerce de pressions sur l’environnement et les droits humains fondamentaux dans sa chaîne de valeur, plus elle a des chances de générer le profit financier attendu par la seule partie prenante éligible à ses yeux : les actionnaires. En effet, aujourd’hui le fonctionnement de l’économie mondiale n’exige pas la maintenabilité du capital nature pourtant indispensable aux entreprises pour exercer leurs activités.

            À partir de là, le modèle linéaire qui consiste à extraire, fabriquer, utiliser puis jeter domine forcément car l’environnement n’ayant pas de valeur comptable, il n’y a pas lieu de le protéger. L’entreprise contributive a compris au contraire que le plus important, c’était de durer et que pour durer il fallait prioritairement préserver l’essentiel, c’est-à-dire les conditions de la vie et les ressources finies de la planète. En d’autres termes, l’entreprise contributive renverse l’ordre des priorités. C’est parce qu’elle intègre la régénération du vivant et le bien-être social de ses salariés comme la donnée d’entrée principale de sa stratégie que l’entreprise contributive fonde sa raison d’être et assure sa pérennité financière. Forcément, son modèle d’affaires s’appuie sur des principes de frugalité et de solutions fondées sur la nature. Il est donc circulaire par design, il promeut l’économie de la fonctionnalité pour limiter au minimum le recours à l’extractivisme.

            Alors non, l’entreprise contributive n’est pas forcément super profitable, car elle perd en performance financière à court terme ce qu’elle gagne en robustesse écologique dans la durée. Prenons un exemple. Dans le secteur du BTP, nous devons faire advenir le système constructif qui va faire des bâtiments : des banques de matériaux pour le futur, des espaces potentiellement multi-utilisateurs selon une chronotopie donnée pour intensifier l’usage des surfaces bâties et des infrastructures auto-productrices de leurs propres flux physiques. Ce n’est plus simplement souhaitable, c’est faisable.

          

        

        Je regrette que cette notion claire et pertinente ait si peu émergé dans le langage courant. En effet, je trouve qu’elle complète parfaitement la RSE.

      

      
        L’entreprise régénérative

        Ce concept est en particulier développé par Christophe Sempels de l’Institut Lumia début 2020 et mis à l’honneur par le mouvement de la Convention des entreprises pour le climat (CEC). Depuis 2022, l’entreprise régénérative va au-delà de la réduction d’impacts négatifs ou de leur neutralisation, pour s’engager vers la génération d’impacts positifs nets pour les écosystèmes et la société.

        Je préfère parler d’entreprise « à visée générative » car la plupart des entreprises ne pourront jamais atteindre ce graal du fait de la nature même de leurs activités. Il y a des exemples courageux et ambitieux comme celui de la société Expanscience et de sa marque Mustela, qui a choisi d’arrêter d’ici à 2027 la production et la vente de son produit phare, les lingettes pour bébé jetables, produit qui représente près de 20 % de son CA mais qui est polluant. L’entreprise s’interdit même des lancements de nouveaux produits s’ils ne sont pas vraiment essentiels ou s’ils n’apportent pas une amélioration en termes d’empreinte carbone.

        Néanmoins, pour avoir eu la chance de participer à la CEC Conseil (la Convention des entreprises pour le climat dédiée au secteur du conseil), j’ai vu un grand nombre d’entreprises (dont la mienne) revoir leurs ambitions et leurs objectifs pour minimiser les impacts négatifs et maximiser les impacts positifs. C’est à la suite du travail sur la feuille de route avec l’équipe de Birdeo que nous avons choisi de tester notre outil « ecoscore » qui permet de mesurer l’impact d’un free-lance ou d’un salarié que nous avons placé en entreprise. Tout au long des six séances proposées par la CEC, chaque entreprise travaille sur une « feuille de route à visée régénérative », un plan stratégique à 2030 pour faire évoluer le modèle d’affaire. Elle inclut la définition et le suivi d’objectif pour promouvoir la durabilité, l’intelligence collective, l’impact positif sur les limites planétaires. Elle implique également un travail sur les politiques de gouvernance, des initiatives RSE, et des coopérations avec nos différents écosystèmes qui vise à mesurer, au bout de quinze mois, l’impact de nos candidats placés sur le modèle économique de l’entreprise. Un autre exemple m’impressionne particulièrement : les engagements pris par Renault Truck qui annonce la diminution de fabrication de poids lourds et va encore mieux accompagner la durée de vie des camions déjà produits.

        Le concept pousse également à travailler en coopétition, c’est-à-dire à collaborer avec ses concurrents pour faire avancer des standards et des méthodes positives. Durant la CEC Conseil, nous étions quarante cabinets de conseils concurrents et du fait de la nature même de notre métier, avec un esprit de compétition en général très développé. Ensemble, nous avons partagé nos doutes, nos faiblesses, nos méthodologies, nos feuilles de route. Et nous en avons sorti un livrable que vous trouverez gratuitement sur le site de la CEC, avec des clés concrètes et « des communs » (c’est-à-dire des méthodologies que nous considérons comme devant être disponibles pour l’ensemble de la profession) afin de tous nous faire progresser.

        La permaentreprise est un modèle inspiré des principes de la permaculture. Ce concept, développé par Sylvain Breuzard, vise à créer des organisations régénératives qui prennent soin des humains, de la planète et partagent équitablement les ressources tout en étant viables. Sylvain est PDG de Norsys, une entreprise dans le domaine du numérique. Il applique ces principes depuis de nombreuses années. Les trois grands principes sont : prendre soin des humains, préserver la planète et redistribuer les surplus. Il n’y a pas de certification officielle.

        
          Société à mission

          
            J’ai découvert la notion de société à mission en 2018 grâce au rapport Notat-Senard. Ce rapport, officiellement intitulé L’entreprise, objet d’intérêt collectif, a été remis au gouvernement français et élaboré par Nicole Notat, ancienne secrétaire générale de la CFDT, et Jean-Dominique Senard, alors président de Michelin. Ce rapport avait pour objectif principal de redéfinir le rôle de l’entreprise dans la société en intégrant davantage les préoccupations sociales et environnementales. Il met en avant les notions de raison d’être, à inscrire dans le Code civil français. Une entreprise peut définir la manière dont elle entend prendre en considération les enjeux sociaux et environnementaux dans ses activités. Il parle également de la notion de société à mission : au-delà d’inscrire sa mission, une entreprise peut également déclarer des objectifs sociaux et environnementaux dans les statuts. C’est ce rapport qui a très largement inspiré la définition de la société à mission de la loi Pacte (Plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises). Ce rapport s’est inspiré d’un certain nombre de pays qui dispose de ce statut comme le Royaume-Uni, les États-Unis, l’Italie, le Brésil ou encore le Chili.

            Aujourd’hui, pour devenir société à mission, il faut inscrire sa raison d’être dans ses statuts, ainsi que plusieurs objectifs sociaux et environnementaux. Ces éléments sont déclarés au Tribunal du commerce et la qualité de société à mission sera mentionnée au répertoire Sirene, la base de données des entreprises et des établissements. Une vérification est prévue par un organisme tiers indépendant (OTI) tous les deux ou trois ans selon la taille de l’entreprise. Si le sujet vous intéresse, je vous recommande vivement de vous rapprocher de la Communauté des entreprises à mission et de vous renseigner sur les travaux qu’elle produit (entreprisesamission.org).

            Birdeo et People4Impact, les deux sociétés dont je suis la fondatrice, sont des sociétés à mission. Je trouve que ce statut est extrêmement structurant, comme une boussole au-dessus de la stratégie. Avec l’équipe, cela nous permet de mieux sélectionner nos clients, les services que nous développons et les causes que nous soutenons. De grandes entreprises sont sociétés à mission mais aussi des plus petites. Parmi mes confrères et consœurs en cabinet de recrutement, plusieurs ont choisi d’adopter ce statut. Je vois la dynamique formidable qui se structure pour leurs candidats, leurs clients et bien sûr leurs collaborateurs. Pour les sociétés de services ayant peu de marges de manœuvre sur les enjeux environnementaux, je trouve ce statut formidable ! Pour les plus grandes entreprises, il permet également de « graver dans le marbre » des enjeux qui ne pourront pas être remis en cause facilement par les directions et actionnaires successifs.

          

        

      

    

    
    
      LA GRAMMAIRE DE LA RSE

      Ces différents concepts constituent les modèles principaux pour décrypter et mettre en place des politiques et actions permettant de minimiser les impacts négatifs et maximiser les impacts positifs d’une entreprise. La liste n’est pas exhaustive. Une fois ces quelques définitions assimilées, je vous recommande de creuser quelques concepts de base que vous devez connaître pour comprendre la systémie et l’articulation de notre monde, ainsi que la contribution des entreprises. J’aime appeler ces notions « la grammaire de la RSE ». Je vous invite à vous concentrer sur quatre concepts interdépendants qui sont de véritables prérequis en la matière :

      
        
          [image: ] les neuf limites planétaires ;

        

        
          [image: ] la théorie du Donut ;

        

        
          [image: ] les objectifs du développement durable ;

        

        
          [image: ] la double matérialité.

        

      

      Quand je me suis formée à la RSE, en 2010, personne ne parlait des neuf limites planétaires, de la théorie du Donut ou de la double matérialité.

      À l’époque, on parlait des trois cercles du développement durable : environnement, social, économique, du protocole de Kyoto. Cela a aidé à poser des bases, puis la recherche, le développement, les engagements pris ont fait émerger les quatre concepts majeurs cités plus haut.

      Nous pensions que nous pouvions nous développer de façon illimitée et responsable. Aujourd’hui, nous avons compris qu’il y a des limites planétaires à respecter pour tous les business models. Nous avons fait évoluer la façon de comptabiliser et d’évaluer une entreprise. En Europe, nous avons fait le choix courageux et intelligent de parler de double matérialité.

      Ensuite, c’est à vous de vous renseigner et de comprendre précisément l’impact que peuvent avoir ces concepts sur votre métier et votre secteur d’activité. Nous y reviendrons dans l’étape 4 pour accompagner votre passage à l’action.

      Je vous invite à prendre part à l’évolution de ces concepts et des solutions, comme la coopération des scientifiques, des chercheurs, des économistes, des entreprises, et de la société civile y participent. Cependant, les scientifiques ont un avis de premier ordre.

      
        
          [image: ] Les neuf limites planétaires sont une notion construite par les scientifiques : il démontre la finitude des ressources planétaires et les grands processus qui composent le système Terre.

        

        
          [image: ] Dans la théorie du Donut, fondée sur le principe des neuf limites planétaires, les sociologues et les économistes associent au plafond environnemental un plancher social : l’accès à la nourriture, la santé, l’éducation, etc. Ils considèrent qu’entre les deux se trouve un espace juste et sûr pour l’humanité.

        

        
          [image: ] Les objectifs de développement durable sont les accords des pays signataires aux Nations unies (187 pays) : d’ici à 2030, ces dernières doivent atteindre dix-sept objectifs de développement durable autour de l’alimentation, la paix, la santé, etc. Chaque entreprise est invitée à dire à quel(s) ODD elle participe dans sa création de valeur.

        

        
          [image: ] La double matérialité : concept révolutionnaire adopté par l’Union européenne. On prend en compte la matérialité financière (impact des enjeux sociaux et environnementaux sur la performance économique de l’entreprise), mais aussi la matérialité d’impact (impact des activités de l’entreprise sur l’environnement et la société).

        

      

      
        Le concept des neuf limites planétaires

        Le concept scientifique des neuf limites de la planète (Rockström et al., 2009) a vu le jour à la suite des travaux du Club de Rome (Meadows et al., 1972). Il définit un espace de développement sûr et juste pour l’humanité, fondé sur neuf processus biophysiques qui régulent la stabilité de la planète. Cette vision globale et transversale des risques planétaires permet de suivre les interactions entre ces différents domaines.

        Régulièrement le franchissement (ou le non-franchissement) des neuf limites planétaires est remis à jour. La dernière mise à jour a été effectuée en 2022 et publié dans la revue scientifique Environmental Science and Technology.

        Les limites planétaires et leur dépassement ont été mis à jour en 2022 (voir schéma ci-après).

        Le cercle en pointillé représente ce qu’il ne faut pas dépasser. Ce qui est grisé au-delà montre le dépassement. C’est une estimation donnée à fin 2022.

        [image: ]
      

      
        La théorie du Donut

        La théorie du Donut ou Doughnut Economics est pour la première fois développée et publiée en 2012, en amont de la conférence Rio +20, conférence des Nations unies sur le développement durable. Son autrice est Kate Raworth, économiste qui se consacre aux défis sociaux et environnementaux du xxie siècle. Elle publie La Théorie du Donut, l’économie de demain en 7 principes en 2018. Ce modèle allie les enjeux environnementaux des neuf limites planétaires et de justice sociale.

        [image: ]
      

      
        Les objectifs du développement durable

        Les dix-sept objectifs de développement durable, adoptés en 2015 par les Nations Unies, reposent encore sur une notion de croissance infinie : il s’agit d’un appel à l’action pour éliminer la pauvreté, protéger la planète et améliorer le quotidien de toutes les personnes partout dans le monde, tout en leur ouvrant des perspectives d’avenir.

        
          
            [image: ] ODD 1 : Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde.

          

          
            [image: ] ODD 2 : Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir une agriculture durable.

          

          
            [image: ] ODD 3 : Donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et promouvoir le bien-être à tous les âges.

          

          
            [image: ] ODD 4 : Veiller à ce que tous puissent suivre une éducation de qualité dans des conditions d’équité et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie.

          

          
            [image: ] ODD 5 : Réaliser l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles.

          

          
            [image: ] ODD 6 : Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau.

          

          
            [image: ] ODD 7 : Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût abordable.

          

          
            [image: ] ODD 8 : Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein-emploi productif et un travail décent pour tous.

          

          
            [image: ] ODD 9 : Mettre en place une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation.

          

          
            [image: ] ODD 10 : Réduire les inégalités entre les pays et en leur sein.

          

          
            [image: ] ODD 11 : Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables.

          

          
            [image: ] ODD 12 : Établir des modes de consommation et de production durables.

          

          
            [image: ] ODD 13 : Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions.

          

          
            [image: ] ODD 14 : Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable.

          

          
            [image: ] ODD 15 : Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres.

          

          
            [image: ] ODD 16 : Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins du développement durable.

          

          
            [image: ] ODD 17 : Construire des partenariats pour la réalisation des objectifs5.

          

        

      

      
        La CSRD

        La CSRD, ou Corporate Sustainability Reporting Directive, est une directive européenne qui organise le reporting sur la durabilité. Ses cinq ambitions sont les suivantes :

        
          
            1. Amélioration de la transparence des entreprises en matière de durabilité. La directive vise à améliorer la divulgation des informations ESG pour les investisseurs, les consommateurs et les autres parties prenantes.

          

          
            2. Harmonisation. Aujourd’hui encore, il est difficile de comparer les données ESG et les politiques RSE des entreprises. La CSRD introduit des standards communs pour les rapports de durabilité afin de permettre une comparaison plus facile entre les entreprises.

          

          
            3. Valorisation des prises de décisions informées par les investisseurs et autres parties prenantes grâce à des rapports de durabilité standardisés.

          

          
            4. Intégration. La CSRD encourage l’intégration des informations ESG dans les rapports financiers. Les critères ESG sont d’importance égale aux critères financiers dans l’évaluation de la performance d’une entreprise.

          

          
            5. Évolution des modèles d’affaire des entreprises afin qu’ils respectent les limites planétaires et les enjeux sociaux. Ce qui est à mon sens la vraie révolution et la valeur ajoutée qu’apporte la CSRD.

          

        

        La CSRD se fonde sur la notion centrale de double matérialité, déjà évoquée plus haut. Il s’agit pour les entreprises de déterminer leur matérialité financière et leur matérialité d’impact.

        La matérialité financière vise à identifier comment les questions environnementales, sociales et de gouvernance peuvent influencer la performance financière de l’entreprise. Par exemple, les risques liés au changement climatique peuvent-ils affecter les coûts d’exploitation et la valeur des actifs ?

        La matérialité d’impact désigne l’impact positif ou négatif des activités de l’entreprise sur l’environnement et la société. Par exemple, l’impact des émissions de carbone.

        La CSRD remplace la NFRD (Non-Financial Directive Reporting) et elle élargit aussi énormément le champ des entreprises tenues de se conformer aux exigences de reporting, puisqu’elle s’adresse aux grandes entreprises, aux PME cotées et à certaines entreprises non européennes comme les filiales. D’ici à 2027, on passerait de 2 500 entreprises concernées par la NFRD à 6 000 par la CSRD en France et 50 000 en Europe.

        
          TÉMOIGNAGE

          Sébastien Mandron, administrateur du C3D et expert CSRD

          
            La CSRD constitue le meilleur outil pour préserver les business models de nos entreprises au regard des impacts attendus par le changement climatique à l’atteinte des limites planétaires. La double matérialité permet aux dirigeants d’entreprise d’identifier les sujets vitaux où ils doivent concentrer leurs efforts environnementaux et sociaux. Par exemple, une entreprise dans le secteur de la beauté remplace les composants chimiques par des produits naturels pour régénérer la biodiversité.

          

        

        La première chose à faire, et ce à quoi s’attachent de nombreuses entreprises aujourd’hui, est dans un premier temps d’effectuer une analyse de matérialité, c’est-à-dire identifier les critères financiers et d’impact liés à son activité. Cela permet de se concentrer sur les critères objectifs à suivre. En effet, environ 2 000 critères de suivi sont proposés, mais la très grande majorité des entreprises n’a pas besoin de suivre l’ensemble de ces critères ! Par exemple, pour une entreprise dans le secteur de l’agroalimentaire, la matérialité financière pourrait inclure l’impact des fluctuations des prix des matières premières sur sa rentabilité, et la matérialité d’impact pourrait évaluer comment ses pratiques agricoles affectent la biodiversité et la gestion de l’eau. L’intérêt est que ces deux dimensions aident à gérer les risques financiers tout en minimisant l’empreinte écologique.

        C’est l’approche qu’a choisie l’Union européenne avec l’adoption de la directive CSRD. Cette révolution aura un impact majeur sur les obligations de reporting extra-financier de la plupart des entreprises européennes et filiales étrangères basées en Europe. Près de 50 000 entreprises européennes doivent publier chaque année des informations précises et détaillées en matière de durabilité. Il s’agit d’une grande victoire, puisque cela permet d’améliorer réellement la durabilité de nos modèles économiques.

        
          CONCLUSION 

          
            
              
                [image: ] Je vous assure qu’il est essentiel d’acquérir cette culture générale, de connaître ces concepts et de savoir les définir. La RSE est un sujet complexe et ne se pratique jamais seule. Il faut connaître et maîtriser la terminologie pour travailler avec ses pairs et convaincre les nombreuses parties prenantes de l’entreprise. C’est aussi important parce que dans votre futur rôle, vous serez chargé « d’expliciter, de convaincre et d’engager ». Vous allez devoir faire beaucoup, beaucoup, beaucoup de pédagogie !

              

              
                [image: ] La RSE est également un sujet de convictions. Pour les porter haut et fort, pour être audible auprès de tout type d’interlocuteurs, ces convictions doivent être forgées sur un socle de connaissances, sur des faits, des méthodes, des études chiffrées… et pas seulement sur votre appréciation personnelle. On parle souvent d’incarnation.

              

              
                Alors lancez-vous et bonne découverte !

              

            

          

        

        
          À vous de jouer !

          
            Je vous propose maintenant de démarrer votre réflexion par une phase d’observation et surtout d’information sur les enjeux de la RSE. Je vous conseille de lancer plusieurs actions en même temps pour donner du rythme à votre projet.

            
              Développez votre culture générale sur le sujet de la RSE et comprenez les enjeux systémiques de la transition climatique :livres, films, podcasts, MOOC, vidéos…

              Voici mes recommandations pour démarrer :

              
                
                  ⚪ La BD Le Monde sans fin, miracle énergétique et dérives climatiques de Jean-Marc Jancovici et Christophe Blain, 2021.

                

                
                  ⚪Le film Dont look up. Déni Cosmique d’Adam McKay, 2021.

                

                
                  ⚪Le livre L’Entreprise contributive de Céline Puff et Fabrice Bonnifet, 2021.

                

                
                  ⚪Le roman Exode de Jean-Marc Ligny.

                

                
                  ⚪Le roman Le Ministère du Futur de Kim Stanley Robinson.

                

                
                  ⚪À lire avec vos enfants : le livre Tout comprendre (ou presque) sur la biodiversité, de Philippe Grandcolas et Claire Marc.

                

                
                  ⚪Le podcast « Chaleur humaine » de Nabil Wakim sur le site du Monde.

                

                
                  ⚪Les newsletters de Novethic et Youmatter.

                

                
                  ⚪Le MOOC du C3D, « Comprendre la crise écologique pour réinventer l’entreprise » (quatre modules gratuits en ligne).

                

                
                  ⚪Les personnes à suivre : Fabrice Bonnifet, Elisabeth Laville, Geneviève Ferone et François Gemenne.

                

              

              Listez ici les sources d’information que vous voulez explorer :

              

              

              

              

              

              

              

            

            
              Observez et suivez les mouvements ou groupes inspirants : experts, chercheurs, corporations de métiers, regroupements associatifs…

              Listez ici les mouvements qui vous semblent intéressants :

              

              

              

              

              

              

              

              

              

              

              

            

            
              Mettez toutes vos idées ou vos questions par écrit : idées de business, questions à poser à un expert, actions à mettre en place dans votre entreprise… C’est le moment de ne pas réfléchir.

              Listez ici tout ce que cela vous inspire :

              

              

              

              

              

              

              

              

              

              

              

            

          

        

      

    

    


Notes
1. University Of Iowa Press, 2013.
2. D’après l’association ISO (organisation internationale de normalisation).
3. D’après le site www.bcorporation.fr.
4. Les green bonds sont des obligations émises pour financer des projets ayant un impact environnemental positif, telles les énergies renouvelables ou l’efficacité énergétique par exemple. Ainsi les investisseurs peuvent soutenir des initiatives écologiques tout en obtenant des rendements financiers.
5. D’après le site www.agenda-2030.fr ➔ objectifs de développement durable.
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